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ROYAUME DE BELGIQUE .. 

AVIS DU CONSEIL DIETAT. 

Le CONSEIL DtETAT, section 
de; législation, première cham­ 
bre, saisi par le Premier Mi­ 
nistre, le 24 juin 1954, dtune 
demande dlavis~ dans un d~l§~ 
!lS . déEass~1t pas trois j OU~.9 

sur un projet de loi "interdi­ 
sant toute augmentation des effec­ 
tifs du personnel de l'Etat et 
de certains organismes d'inté- 
rêt public", a donné le 25 juin 
1954 l'avis suivant: 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 
24e Juni 1954 door de Eerste­ 
IiIinister verzocht hem, ~­ 

l1er2-...2s..:.~ .termi.j_n van te_r.;_ ho og­ 
~j;o~dri8 dagen,van advies te 
dienen over een ontwerp van 
wet"houdonde verbod tot enige 
vermeerdering van de perso­ 
neelssterkte in de Rijksdiensten 
en in eourm.gc instellingen van 
openbaar nut", heeft de 25e 
Juni 1954 het volgend advies 
gegeven 
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Le projet a pour objet d'enrayer l'infla­ 
tion du personnel de l'Etat et des organismes d'in­ 
térêt public; de procéder ensuite à la réduction de 
ce personnel et d'assurer la réaffectation des 
agents rendus ainsi disponibles. 

Le souci qui l'inspire n'est pas nouveau. 
L'article 6 de la loi du 20 juillet 1921 instituant 
la comptabilité des dépenses engagées dispose :"Tout 
acte d'administration po:ctant création d'emplois 
définitifs ou temporaires ••• est signé par le Mi­ 
nistre intéressé et contresigné par le Ministre 
des Finances". 

La loi du 16 mars 1954 relative au contrale 
de certains organismes d'intérêt public dispose en 
son al~ti cle "18, § 2 : "Jusqu'à ce qu! il ait été pour­ 
vu ••• à la fixation du cadre et du statut du person­ 
nel des organismes des catégories A et :S, toute aug­ 
mentation des effectifs du personnel en service au 
moment de l'entrée en Vigueur de la présente loi et 
toute modification du statut de ce personnel sont 
approuvées par le n r m s t r e dont relève l'organisme". 

Enfin, un arrêté royal du 27 janvier 1953 
règle la réaffectation des agents de l'Etat? notam­ 
ment en cas de suppr-es sa cn d'emplois permanents. 

Le Gouvernement dispose dès maintenant de 
très larges pouvoirs en vue d'atteindre le but qU'il 
vise. En outre, il n'est pas tenu de manière géné­ 
rale de pourvoir aux vacances d'emploiy de même qU'il 
lui est Lo i s L b'l.e de réduire les cadres. 

'" .. / ... 
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D'autre part1 dans la plupa:r:t des organismes 
d I intérêt public, le Gouvernement peut, par la voix de 
son délégu~"stopposer à toute nomination nouvelle ou 
prendre son recours contre celle-ci. 

Article 1~ 

L' arti cle 1 e r du pro j et remplace Le s di spo­ 
sitions légales précitées de 1921 et 1954. Il interdit 
l'toute augmentation des effectifs"; il reprend ainsi? 
corrune l'avait déjà fait la loi du 16 mars 1954, une 
expression do la terminologie militaire~ L'application 
de la loi présuppose la constatation des effectifs 
existants et qui ne pourraient être augmentés. 

Selon l'exposé des motifs, la loi du 27 juil­ 
let 1953 portant de nouvelles mesures temporaires r-e La-, 
tives à l'admission aux emplois dans les administra­ 
tions de l'Etat, loi qui permet la régularisation des 
agents temporaires en dehors de toute vacance d'emploi? 
n'est limitée en rien par le projet soumis. 

La restriction que l'exposé des motifs appor­ 
te à l'article 1er devrait être insérée expressément 
dans cet article. 

Selon le mSma exposé des motifs, l'interdic­ 
tion d'augmenter les effectifs vise également les nomi­ 
nations aux emplois créés avant l'entrée en vigueur de 
la loi~ mais non Gncore pourvus d'un titulaire. Il se­ 
rait également o ppo r-t un d I insérer cette disposition 
dans le texte du projet de loi. 

+ 
-+ + 
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L'article 1er sanctionne de nullité la nomi­ 
nation faite à l'emploi sans autorisation préalable 
des autori tés énu.mérées à cet article, 

stil indique la sanction, l'article 1er 
n'organise pas la procédure indiquant notamment 
l'autorité compétente pour constater cette nullité 
ou pour en requérir la constatation,ni le délai dans 
lequel cette constatation doit être faite à peine de 
forclusion. 

Lfabsence de procédure en cette matière 
entraînera l'insécurité juridique quant aux nomina­ 
tions faites dans IGS services ou les organismes 
d'intérêt public auxquels le projet de loi s'applique. 

+ 
+ + 

L'interdiction prévue ~l l'article 1er du 
projet s'applique de plein droit, à partir de la date 
de la publication de la loi, aux administrations, 
établissements1 services de l'Etat qui ne sont pas 
visés à l'article 3 et aux organismes d'intérêt 
public visés à l'article 2, iO. 

Quant aux organismes que le Roi aurait 
désignés en exécution de l'article 2, 2°~ la loi ne 
s'appliquera qu'à partir du jour où cette désignation 
aura été faite. 

Comme il a été dit plus haut, la nomination 
à un emploi nouveau est nulle, si la création n'en a 
pas été autorisée par l'autorité compétente. 

I 
--_/--- 
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Pour éviter la nouvelle source d'insácu­ 
rité q_uo cette $anction créerait, il serait indispen­ 
sable do constater par un acte formol le nombre 
d'emplois existant dans Le s administrations, établis­ 
sements, services de llEtat et organismes d!intérGt 
public, le jour où la loi sera dfapplication. 

Eu égard aux intentions du Gouvernement, 
telles qu'ollcs ont été communiquées par son délé­ 
gué , la rédactfon suivante est proposée pour l'ar­ 

ticle 3, 2° : 

"2° aux titulaires d'une fonction au Conseil dl:Gtat 
dont le traitement est fixé par la loi;". 

Article 4. 

A s'on référer ~ l'exposé des motifs, 
l'articlo 4 donnerait au ministre "qui a l'admi­ 
nistration généralo dans sos attributions", le 
pouvoir de modifier les cadros arr6tés par le Roi 
ou (10 supprimer los emplois conférés par lui, par 
un au t r c ministre ou par un organisme cl' intérêt 
public. 

Il pourrait de môme clécider le transfert 
ot la réaffectation des agents. 

Lo texte do l'article 4 n'a nullement 
pareillo portée q_ui,au reste ,se concilierait Clif- 

• 4: .1 .. · 
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ficilement avec los articles 29 et 67 de la Consti­ 
tution. 

Afin d'évitor toute équivoque~ le Conseil 
d'Etat propose do rédiger cet nrticle comme suit; 
"Article 4. Sur proposition du ministre qui a l'ad~ 
ministration générale dans ses attributions, le Roi 
pr-end los mo sur-e s nécessaires en vue : 

10 de ré duire au strict minimum le personnel employé 
dàns les services do l':ótat et dans les organismes 
d'intérêt public auxquels la présente loi est appli­ 
cable; 

2° do componser los effectifs, d'une part, ontre les 
sorvices do l'Etat ct, d'autre part, entre les or­ 
ganismes auxquels la présente loi est applicablo, 
ainsi que do réaffecter immédiatement 10 persomlel 
dovo nu disponible. Il • 

Il appartiendra au législateur de préciser 
si le Roi tiont de cot article 4 le pouvoir do no 
pas observer dos dispositions rolatives au personnel 
qui auraient été fixées par dos lois spéciales. 

Au sujet du second alinéa de cet article, 
10 Conseil dtEtat fait observer: 

10 qu I il est inusité que ln. loi abr-oge dos disposi­ 
tions réglomento.ires ou statutaires; 

... / ... 
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20 qu t à rai son de son car-ac t èz-e absolument général, 
il n'est pas possible de détel~iner avec exacti­ 
tude quels textes antérieurs sont abrogés par 
cotte disposition et,dès 10rs,0011e-oi est inutile, 
puisqu'en vertu' des pr-Lnc i pe s géné ranx , une dis­ 

position légale abroge toujours et nécessairement 
les dispositions antérieures qui lui sont con­ 
traires. 
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Het ontwerp strekt er toe, de inflatie van het 
personeel van de RijlŒbr.)sturen en van de or-ganf.sme n van 
openbaar nut te 1(801" te gaan; vervolgens di t personeel 
in aantal te verminderen en te voorzien in de wederte­ 
werkstelling van hst aldus beschikbaar geworden pe r-so ne e' 

De daarin tot uiting komende bezorgdheid is 
niet nieuw. Naar luid van artikel 6 van de wet van 20 
Juli 1921 houdende instelling van de boekhouding der be­ 
taalbaar te $ellen kredieten, "wordt elke bestuursakte 
tot opricbting voor definitieve of tij del ijke ambten ••• 
door de be t r-olcken minister ondertekend en door de 
Minister van Financiën TIledeondertelœnd". De wet van 16 
Maart 1954 betreff(jnde de contrôle op sommige instel­ 
lingen van openbaar nut bepaaltin artikel 18, § 2 : 
"Totdat het kader en het statuut van het pe r-so re c l der 
organismen van de categorieën A en B zijn vastgesteld •.• 
worden ied.ere vermeerdering van het effectief van het 
personeel in dienst bij het van kracht worden van deze 
wet en iedere vVijziging in het statuut van dit personeel 
goedgekeurd door dl? ministE;l~ van wie het organisme 
afhangt.lI• 

Ten slotte regelt een koninklijk besluit van 
27 Januari 1953 de vv8dertewerkstelling van het Rijksper­ 
soneel, name.Lij k in geval van o phe f'f'd ng van vaste be­ 
trekkingen. 

De Regering beschikt dorhalve reeds over zeer 
ruime bevoegdheden om het door haar beoogde doel te be­ 
reiken. Bovendien is zij in het algemeen niet gehoudon 
in de o pen s t aaride betrekkingen te vo or zi en en staat he t 
haar vrij de kaders te verminderen. 

. .. 1 · .. 
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Anderzijds lean de Regering in de meeste instel­ 
lingen van openbaar nut door toedoen van haar gemachtigde 
zich tegen iedere nieuwe benoeming verzetten of daartegen 
beroep instellen. 

Artikel 1. 

Artikel 1 van het ontwerp vervangt de hierboven 
aangehaalde we.tsbepalingen van 1921 en 1954. Het verbiedt 
"iedere vermeerdering van de :personeelssterkte!!; het 
neemt aldus, zoals in de wet van 16 Maart 1954, een woord 
over uit de militaire terminologie. De toepassing van de 
wet veronderstelt vaststelling van de bestaande perso­ 
neelssterkte die niet zou mogen vermeerderd worden. 

Volgens de memorie van toelichting brengt het 
ontwerp generlei b~:;perking aan de wet van 27 Juli 1953, 
houdende nieuwe tijdelijke maatregelen betreffende de 
toelating tot de betrekkingen in de Rijksbesturen, welke 
wet de r eguâ ar-â sa t Le van het tijdelijk personeel mogelijk 
maakt ongeacht of er al dan niet openstaande be t r-ek.k i nge n 
vo o rhariden zijn. 

De beperking welke door de memorie Tan toelich­ 
ting op artikel 1 wordt a an ge br-a ch t , zou uitdrukkelijk 
in dit artikel moeten worden opgenomen. 

Steeds volgens de memorie van toelichting 
geldt het verbod, de personeelssterkte te verhogen~ mede 
ten aanzien van de benoemingen in betrekkingen die v~~r 
de inwerkingtroding van de wet war-en ingesteld maar nog 
m.e t zijn toegewezen. Cok de z e bepaling zou in de tekst 
van het wetsontwerp moeten worden opgenomen. 

+ 
+ + 

I ... / ... 
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Artikel 1 bepaalt dat een benoeming tot een be­ 
trekking zonder voorafgaande machtiging vanwege de in het 
artikelopgesomde overheden nie tig zal zijn. 

Hoewel het de straf opgeeft, treft artikel 1 
geen voorzieningen in verband met de procedure; het be­ 
paalt onder meer niet welke overheid bevoegd is om de 
nietigheid vast te stellen of de vaststelling er van te 
vorderen~ noch binnen welke termijn de vaststelling op 
straffe van verval mco t plaats hebben. 

Het gemis van e on procedure ter zake zal de 
rechtszekerheid wegnemen ten aanzien van de benoemingen 
in de diensten of instellingen van openbaar nut, waarop 
het wetsontwerp toepasselijk is. 

+ 
+ + 

Het in artikel 1 van het ontwerp gestelde verbod 
geldt van rechtswege met ingang van de datum der bekend­ 
making van de wet ten aanzi.en van de Rijksbesturen , -in­ 
stellingen en -diensten die niet in artikel 3 worden opge­ 
somd, en van de in artikel 2, 1°, bedoelde instellingen 
van openbaar nut. 

Wat betreft de instellingl~n welke de Koning ter 
ui tvoering van artikel 2, 2°, zou hebben aangewezen, zal 
de wet eerst toepassing vinden vanaf de dag waarop de 
aanwijzing is geschied. 

Zoals hierboven is gezegd, is de benoeming in 
een nieuwe be t relclci.ng nietig zo de bevoegde overheid geen 
machtiging tot het instellen er van heeft verleend • 

. . . / ... 
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Om te voork.men dat deze sanctie tot nieuwe 
onzekerheid zou leiden, si het volstrekt noodzakelijk 
in een formele akte vast te stellen hoeveel betrekkingen 
in de Rijksbesturen, -instellingen en -diensten en in de 
instellingen van openbaar nut bestaan de dag waarop de 
wet van toepassing wordt. 

Artikel 3. 

Gelet cp de bedoeling van de Regering zoals 
zij door haar gemachtigde werd toegelicht, wordt voorge­ 
steld, artikel 3, 2°, als VOlgt te lezen: 

"2° aan de nmbtsdragers bij de Raad van State, wier 
wedde bij de wbt wordt vastgestold;". 

Artilcel 4. 

Vo.Lgeris de memorie van toelichting, zou artike 
4 aan de minister "tot wiens bevoegdheid het algemeen 
bestuur behoort", bevoegdheid geven tot het wijzigen van 
de door de Koning vastgestelde kaders of tot het afschaf 
fen van betrekkingen die door de Koning, door een andere 
minister of door een instelling van openbaar nut werden 
verleend. 

Hij zou eveneens kunnen beslissen dat amb t e na.r 
worden overgeplaatst of wedertewerkgesteld. 

De tek::"t van artikel 4 heeft hoegenaamd niet 
zulk een draat,''\''lijdte die ,ten andere, moeilijk overeen 
te brengen war-e met de artilœlen 29 en 67 van de Grondwe 

.. ,/ .... 
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Om ieder misverstand uit te sluiten, beveelt de 

Raad van State voor dit artikel de volgende lezing aan : 

"Artikel 4-.- 
Op de voordracht van de minister tot wiens be­ 

voegdheid het algemeen bestuur behoort, treft de Koning 

de maatregelen die nodig zijn om : 

1° het personeel dat werkzaam is in de Rijksdiensten en 

in de instellingen yan openbaar nut, waarop deze wet 

van toepassing lS, tot het strikte minimum in te krim­ 

pen; 

2° om het personeel enerzijds onder de Rijksdiensten en 

anderzijds onder do instellingen waarop deze wet van 

toepassing is te compenseren en om het beschikbaar ge­ 

worden personeelonmiddellijk weder te werk te steller! 

De wetgeyer behoort nader te verklaren of de 

Koning op grond van artikel 4 bevoegd is bepalingen be­ 

treffende het personeel, welke in bijzondere wetten zijn 

vastgesteld, niet in acht te nemen. 

In yerband met het tweede lid yan dit artikel 

merkt de Raad van state op : 

10 dat het niet g;:lbruikelijk is bepalingen van ver-o r-de n Ln 
gen of statuten door een wet op te heffen; 

2° dat het wegens het yolstrekt algemeen karakter van dez 

bepaling niet mogelijk is, met juistheid te zeggen 

welke vroegere teksten hier worden opgeheven; deze 

bepaling is bijgevolg overbodig, aangezien op grond 

YEm de algemene beginselen een wetsbepaling noodzake­ 

lijkerwijze altijd yroegere strijdige bepalingen 

opheft. 
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La chambre était composée de ])e kamer was samengesteld uit 

JVlessieurs 
de Heren 

J.SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

G.HOLOYE, 
G .. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State? 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adju.nct-griffi cr, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contr81e de M.SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETEHS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G.PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER? 

(signé) J.SUETEN'S. 

expédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eersto- 

Ministre. 
Minister. 

Le 1954. Do 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, ])0 Griffier van de Raad van State, 

R.DECIŒIYN. 


